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La présente modification vise à :

1. fournir des réponses aux questions soumises;
2. modifier l’invitation en conséquence, le cas échéant.

QUESTIONS ET RÉPONSES – ENSEMBLE no 3

Q7 Nous aimerions poser une question au sujet de spécialiste du soutien à la vérification dans le 
cadre de notre examen de la DAMA SPSV.

L’État peut-il confirmer que les ministères et organismes pourront tirer profit de la catégorie 
Spécialiste du soutien à la vérification dans les huit volets de l’AMA SPSV et que cette catégorie
ne se limite pas à un ou à quelques volets individuels? Nous posons cette question parce qu’il y a 
eu, il n’y a pas si longtemps, une certaine confusion au sein des ministères et organismes quant 
au moment où il est possible d’inclure un spécialiste du soutien à la vérification dans une 
invitation et ce, dans quels volets. Des précisions sur ce point seraient utiles pour les renvois
dans les demandes de propositions (DP) à venir.

Si nous comprenons bien, l’État pourrait-il envisager de modifier le document de la DAMA de
manière à y inclure cette précision afin que les ministères clients sachent mieux quand recourir 
aux AA SPSV et sachent exactement quelles options sont liées au spécialiste du soutien à la 
vérification? Le nouveau texte suggéré se lit comme suit :

« La catégorie de ressource Spécialiste du soutien à la vérification s’applique aux huit (8) volets
de l’Arrangement en matière d’approvisionnement de services professionnels de soutien à la 
vérification (AA SPSV). Compte tenu de la nature du rôle de spécialiste du soutien à la 
vérification, il n’existe, dans l’AA SPSV, pas d’exigences obligatoires minimales prédéfinies pour 
la catégorie Spécialiste du soutien à la vérification. Les exigences obligatoires minimales pourront 
être définies à l’étape de la demande de propositions (DP) car elles sont liées au besoin précis. »

R7 Nous sommes en mesure de confirmer que la catégorie Spécialiste du soutien à la vérification
peut être mise à profit par les ministères et organismes dans tous les huit volets de l’AA SPSV. La 
description de la catégorie, à l’article 1.0, Description des catégories de ressources, de
l’annexe A, l’Énoncé des besoins, est modifiée ci-dessous.

Q8 En ce qui a trait au passage A4, MODÈLE DE RÉPONSE POUR LES SOMMAIRES/
DESCRIPTIONS DE PROJETS, et plus particulièrement à l’exigence obligatoire EO1, qui porte 
sur les projets de fournisseurs, veuillez préciser si le poste « Numéro de projet » renvoie à la 
numérotation précise des projets de fournisseurs fournie dans la réponse à chaque volet (par 
exemple : Projet 1, Projet 2, etc.) OU si ce poste renvoie au numéro d’invitation/de contrat associé 
à la référence des projets de fournisseurs.

R8 Ce poste a pour objet d’associer les sommaires/descriptions de projet à un identifiant unique, ce 
qui facilitera les renvois tant pour les fournisseurs (lors de la préparation de leurs soumissions) 
que pour le Canada (lors de l’évaluation). Bien que la première convention de numérotation 
précitée ait traditionnellement été la plus utilisée, cette dernière serait aussi acceptable.
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Q9 Nous nous sommes qualifié en ce moment pour plusieurs volets. Nous ne soumissionnons aucun
volet ou région supplémentaire.

L’une des ressources de notre dernière soumission (septembre 2015) a quitté la société. Dans 
son ensemble, la société détient toujours l’expertise technique exigée (EO et EC), grâce au 
perfectionnement du personnel supplémentaire pour prendre la relève du personnel perdu. 
Sommes-nous tenus, comme un fournisseur actuel, de présenter une réponse complète pour la 
nouvelle ressource qui remplace l’employé perdu?

R9 Conformément à la réponse donnée à la Q5, dans la modification no A002 à l’invitation, les 
Fournisseurs actuels qui ne demandent pas de volet(s) et/ou de région(s) supplémentaire(s) sont 
seulement obligés de remplir la section I, Composante de collecte de données, du SSPC. Les 

Fournisseurs actuels qui ne demandent pas de volet(s) et/ou de région(s) supplémentaire(s) ne 
sont pas tenus de démontrer comment ils satisfont à l’un ou l’autre des critères obligatoires 
d’évaluation (c'est-à-dire EO1, EO2 et EO3), alors il ne sont pas tenus de soumettre des 
renseignements concernant toute nouvelle ressource qu’ils peuvent employer.

Q10 Dans la Q3 et la R3 du deuxième ensemble de questions et de réponses, on lit que les « projets 
soumis pour les volets 1, 2, 3, 5, 6, 7 et 8 doivent avoir débuté en février 2014 ou plus tard afin 
d’être viables ». Plusieurs des projets utilisés dans notre dernière soumission (septembre 2015) 
étaient antérieurs à février 2014. En notre qualité de fournisseur existant qui ne demande pas de
volet(s) et/ou de région(s) supplémentaire(s), sommes-nous tenus de soumettre de nouveaux 
projets (entrepris en février 2014 ou plus tard) pour remplacer les projets « dépassés », qui ne 
sont plus considérés comme viables?

R10 Veuillez-vous reporter à la réponse donnée à la question 9. Les Fournisseurs actuels qui ne 
demandent pas de volet(s) et/ou de région(s) supplémentaires ne doivent pas démontrer leur 
conformité à l’EO1, alors ils ne sont tenus de présenter aucun nouveau sommaire de projet. La 
« viabilité » des sommaires de projet – c.-à-d. la période pendant laquelle les projets doivent avoir 
été commencés et/ou réalisés - ne s’applique que dans les cas où leur soumission est exigée.

L’invitation est modifiée comme suit :

A l’Annexe A, Énoncé des besoins, Article 1.0, Déscriptions des catégoires de ressources :

SUPPRIMER : L’article 1.6, Spécialiste en soutien à la vérification, dans son entièreté.
INSÉRER : L’article 1.6 révisé, comme suit :

1.6 Spécialiste en soutien à la vérification

Il fournit des connaissances et des conseils spécialisés à l’appui du travail de vérification effectué par les 
ressources appartenant à une ou plusieurs des catégories professionnelles décrites ci-dessus. Selon la 
nature du besoin, les spécialistes en soutien à la vérification peuvent comprendre, sans s’y limiter : les 
experts en extraction de données, en analyse de données et en développement de chiffriers, les
spécialistes en échantillonnage statistique, en recouvrement de données et en reconstruction, les 
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ingénieurs, l’expertise en approvisionnement, l’optimisation de la chaîne d’approvisionnement, les 
ressources humaines, etc.

Cette catégorie de ressources s’applique aux huit (8) volets de l’AA SPSV. Compte tenu de la nature du 
rôle de cette catégorie de ressource, il n’existe pas d’exigences obligatoires minimales prédéfinies. Les 
exigences obligatoires minimales devraient être définies à l’étape de la demande de propositions (DDP) 
car elles se rapportent au besoin précis. L’inclusion de Spécialistes du soutien à la vérification doit être 
traitée au cas par cas avec l’autorité contractante et sous réserve de son autorisation. 

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 


